Intervention de Fanny Gallois, Peuples Solidaires - organisation membre du Collectif Ethique sur l’étiquette (www.ethique-sur-etiquette.org)
Le 27 mars 2008, Matinée de travail organisée par l’AITEC et CUF sur « Action internationale des collectivités et développement économique ».

Les actions de sensibilisation – ici – sur le consommation éthique, éco responsable, équitable
1. Historique du Collectif Ethique sur l’étiquette (ESE)

Le Collectif s’est constitué en 1995 sur le modèle de la Clean Clothes Campaign (CCC), qui est née en 1991 aux Pays-Bas pour défendre les droits de l’Homme au travail dans le secteur de l’habillement, des articles de sport et du jouet. Ces secteurs présentent en effet tous des similarités en matière de conditions de travail : il s’agit de secteurs à forte intensité de main d’œuvre, qui requièrent une main-d’œuvre peu qualifiée et facilement corvéable. C’est pourquoi la majorité des ouvriers de ces secteurs sont des femmes, ce qui a conduit la CCC et ESE à porter une attention toute particulière à la question du droit des femmes au travail. 
La CCC s’est constituée en réseau européen et possède aujourd’hui 12 campagnes relais en Europe, dont ESE en France. 
Comme la CCC, le Collectif ESE s’est donc construit autour de l’idée forte de regrouper des représentants à la fois des organisations de solidarité internationale, des organisations d’éducation populaire, des syndicats et des associations de consommateurs. 

Pendant 10 ans, de 1995 à 2005, le Collectif a connu de beaux succès et une forte médiatisation, avec des campagnes qui ont marqué les esprits telles les campagnes Jouets ou JO 2004. A sa période la plus faste, le Collectif était composé de 44 organisations membres, 144 collectifs locaux qui relayaient ses campagnes dans les régions et 5 salariés. Suite à des problèmes financiers et conjoncturels, le Collectif s’est délité en 2005 et est entré dans une période de sommeil jusqu’en 2007, date à laquelle les organisations fondatrices d’ESE (le CCFD, Peuples Solidaires, la CFDT et Léo Lagrange Consommation), ensemble avec CUF, ont décidé de la relancer. 

Le 17 septembre dernier, après avoir obtenu de nouveaux financements, le Collectif a donc été créé en association loi 1901 par ses membres fondateurs et d’autres organisations qui ont renouvelé leur adhésion. En tout, le Collectif redémarre aujourd’hui avec 23 organisations membres, 33 collectifs locaux et un seul salarié, mais espère pouvoir se développer rapidement pour renouer le dialogue avec les entreprises françaises et pourvoir redevenir une référence en France en matière de responsabilité des entreprises. 
2. Les objectifs du Collectif

Le Collectif agit en faveur du respect des droits de l’Homme au travail dans le monde et pour la reconnaissance du droit à l’information des consommateurs sur la qualité sociale de leurs achats. 
Le Collectif travaille sur les secteurs à forte intensité de main d’œuvre (habillement, jouets et articles de sport). 

3. Les activités du Collectif
Le Collectif s’appuie sur des organisations partenaires au Sud, dans les pays dans lesquels sont implantés les fournisseurs des multinationales ou grandes entreprises françaises. 

Le Collectif cherche à renforcer les structures de ces organisations partenaires, et leur apporte son soutien en relayant les Appels Urgents à la solidarité internationale qui lui sont communiqués, sous forme de campagnes de lettres. 
Le Collectif mobilise l’opinion au Nord pour faire pression sur les décideurs économiques et politiques, par le biais de campagnes d’opinion et par le biais de campagnes urgentes sur des cas concrets de violations des droits de l’Homme au travail dans un pays donné (Appels Urgents). 

ESE a pour vocation d’interpeller les entreprises qui vendent leurs produits en France et d’établir un dialogue avec les multinationales et les grandes marques, afin de veiller à ce que les conditions de production des marchandises respectent les normes internationales du travail et que les pratiques d’achat des entreprises favorisent le progrès social chez les fournisseurs et sous-traitants. 
ESE interpelle également les pouvoirs publics et tente d’établir avec eux un dialogue, afin de faire évoluer les législations et règlementations ainsi que leurs pratiques d’achats publics. 
Le Collectif national s’appuie en outre sur un réseau de 33 collectifs locaux répartis sur toute la France et qui relaie les campagnes et les actions du national, organise des débats, des expositions, des interventions en milieu scolaire etc. Cette présence au niveau local permet d’informer et de mobiliser les consommateurs et tous les acteurs concernés par les achats éthiques (citoyens, élus, sportifs, commerçants). 
Le Collectif inscrit en outre son action dans une dimension internationale puisqu’il est la branche française du réseau européen Clean Clothes Campaign (CCC), basé à Amsterdam et composé de 12 autres relais nationaux, qui relaient tous les campagnes internationales lancées par la CCC et qui soutiennent les mêmes partenaires du Sud.
4. Le travail multi acteurs / avec les collectivités territoriales et les difficultés
La particularité d’ESE est de regrouper des catégories d’acteurs différentes et dont les actions sont jugées complémentaires et indissociables pour une meilleure efficacité dans la défense des droits de l’Homme au travail.

 Il s’agit plus particulièrement des catégories suivantes :

- Associations de solidarité internationale et d’éducation populaire ;

- Associations de consommateurs ;

- Syndicats ;

- Collectivités locales.

En ce qui concerne cette dernière catégorie d’acteurs, nommément,  les collectivités territoriales, c’est le groupe de travail Achats Publics Ethiques de CUF qui la représente au sein du Collectif. 

La collaboration entre CUF et ESE a débuté en 2002. Elle avait alors permis d’obtenir la signature de 150 délibérations (de conseils municipaux) en faveur d’une démarche d’achat éthique. 
En 2004, cette collaboration a abouti à la création d’un groupe de travail spécifique au sein de CUF appelé « Groupe achats publics éthiques », auquel participaient une trentaine de collectivités et qui était animé par un permanent d’ESE. Ce groupe a mené des actions de formation, de mise à niveau général sur la question de la RSE et de la commande publique, et a notamment permis la publication par CUF d’un « Guide de l’achat éthique » (téléchargeable sur le site de CUF) qui reprend les dispositions du Code des marchés publics et de la législation concernée. Ce groupe de travail avait pour objectif d’impulser la démarche d’achat éthique sur deux phases : la commande publique éthique d’une part, et le lien avec les homologues étrangers des collectivités territoriales d’autre part (afin de les sensibiliser à la question de l’achat éthique). Malheureusement, en raison d’un affaiblissement de l’activité du groupe, et de la mise en sommeil du Collectif à partir de 2005, cette deuxième phase n’a jamais été atteinte…
En 2007, lors de la renaissance du Collectif sous forme d’association, le groupe Achats publics éthiques de CUF est devenu membre à part entière du Collectif, membre fondateur et membre du Bureau. Aujourd’hui toutefois, ce groupe manque de portage politique (puisque depuis peu, aucun élu n’est plus à la tête de ce groupe). L’engouement des débuts semble en effet être retombé, et le groupe de travail ne s’est plus réuni depuis 2006. Bien que très engagées dans les démarches de développement durable en matière d’environnement, les collectivités semblent en effet montrer moins d’engouement pour le volet social du développement durable. Ce phénomène s’explique par la complexité du système d’achat éthique d’une part, des rapports Nord/Sud, d’une démarche pluri-acteurs, et par l’absence d’outils fiables d’autre part, labels, organes de certification etc. Ces deux points constituent sans aucun doute les principales limites à l’appropriation de cette démarche par les collectivités. Il faut également ajouter à ça les difficultés liées aux canaux de communication entre CUF et les collectivités, l’information émanant de CUF étant transmise aux services des relations internationales et coopération des collectivités, et non pas systématiquement aux services en charge des commandes publiques, les plus concernés. Il y a donc un réel besoin de promouvoir une démarche plus transversale de l’approche de la question des achats éthiques, éventuellement envisager l’adhésion des services de la commande publique directement au groupe de travail de CUF. 
